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350 euros ou comment faire
passer la "pilule" Hélios !

BAL et inscription à notre liste de diffusion : cgt.012@cp.finances.gouv.fr
Site INTERNET : http://www.tresor.cgt.fr/12/

Aujourd’hui, personne ne le conteste à la DGCP, par sa conception et ses dysfonctionnements, le

passage à HELIOS représente une surcharge de travail pour les postes équipés.

Depuis le début, le SNT-CGT dénonce le manque de moyens disponibles dans les départements pour

améliorer cette situation. La proposition d’une pause dans le déploiement d’HELIOS n’a par ailleurs pas

été entendue.

La question des choix opérés dans la conception et la gestion de ce projet est posée par la CGT.

Dans ce contexte nombreux sont les postes qui appréhendent la perspective de travailler sous HELIOS

et ce n’est pas la peur du changement qui les motive, mais plutôt l’expérience qu’en fait le réseau.

Mais la DGCP vient de trouver un moyen de « positiver » le passage à HELIOS pour les postes

concernés :

• Des moyens supplémentaires ?
� 800 suppressions d’emplois cette année !

• Une médaille ?
� C’est déjà fait aux impôts et ça n’a pas marché...

• Une prime ?

� Bingo ! 350 euros pour les agents dont les postes ont ou auront basculé sur

HELIOS jusqu’au mois de juillet inclus. Le paiement se fera en septembre
selon des modalités non encore connues.

Pour le SNT-CGT, il est regrettable de constater qu’après une réforme des primes
censée rétablir une certaine égalité, de nouvelles mesures indemnitaires viennent
remettre en question cette politique.

Pour le SNT-CGT, les qualifications réellement mises en œuvre par les personnels
méritent une réelle reconnaissance financière. Cela doit passer par une négociation
portant sur l’ensemble des situations et non par des mesures dont certains pourraient
penser qu’elles visent à « acheter » le silence de quelques-uns.
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Départ anticipé des parents de trois enfants :

un nouveau tour de vis dans la rigueur

Le gouvernement vient d’en rajouter une couche, en précisant que : « pour toute radiation des
cadres [au titre de l’article L 24 I 3°] et à compter du 1er janvier 2007, l’année d’ouverture
des droits ne pourra être antérieure à 2005, année d’entrée en vigueur du décret 2005-449
du 10 mai 2005 ». Ceci au nom d’une interprétation très rigoureuse du droit : les conditions
d’applications datent de 2005 donc, pas question de remonter au-delà !

Rappelons que la pension est liquidée dans les conditions en vigueur pendant l’année au cours
de laquelle les droits sont acquis (année d’ouverture des droits). Pour un parent de trois
enfants (ou plus) il s’agit de l’année au cours de laquelle il réunit les deux conditions
nécessaires : la fin de la quinzième année de service et la naissance du troisième enfant.

Dorénavant cette « année d’ouverture du droit » sera, au plus tôt, 2005. Même si la
double condition est atteinte depuis plusieurs années auparavant !

En 2005, les conditions pour une pension complète sont de 154 trimestres avec un taux de
l’annuité de 1,948 %. Alors que, le nombre de trimestres nécessaires étaient de 150
trimestres jusqu’en 2003 avec un taux de 2 % et de 152 en 2004 avec un taux de 1,974 %.
Ainsi, les fonctionnaires, essentiellement des femmes, qui ont déjà réuni les deux conditions
dans les années antérieures et qui partiront à compter du 1er janvier 2007 sont clairement
pénalisées, avec un risque de décote accru.

Encore un effet pervers de la loi Fillon de réforme des retraites et encore une
interprétation rigoriste de l’administration.

Rappels : le nouvel article L 24 (I 3°) du Code des pensions, censé répondre aux exigences
européennes de non discrimination entre les sexes, a ouvert au « fonctionnaire civil parent de
trois enfants... » la possibilité d’un départ anticipé (avec quinze ans de services bien sûr),
possibilité qui était auparavant réservées aux « femmes fonctionnaires ». Les conditions
imposées à cette occasion (concernant notamment l’interruption d’activité) ont été précisées
dans le décret 2005-449 du 10 mai 2005. Conditions très restrictives qui ont été décrites et
dénoncées par l’UGFF CGT.

La CGT condamne l’interprétation restrictive faite par l’administration qui pénalise les
fonctionnaires et plus spécialement les femmes qui réunissaient les deux conditions dans
les années antérieures à 2005. Le dossier des retraites n’est pas clos et la CGT entend
continuer à mobiliser l’ensemble de la population au travers de propositions susceptibles
de garantir un système de répartition juste et solidaire . Elle revendique :

� • d’assurer l’égalité de tous devant la retraite
� La retraite de demain ne peut pas reproduire les inégalités profondes que vivent

aujourd’hui les salariés dans leur travail.

� • de garantir une liberté réelle de choix aux salariés
� La CGT a toujours récusé la "retraite couperet". Elle constate qu’aujourd’hui le

patronat met les salariés hors de l’entreprise de plus en plus tôt (avec les aides
publiques), alors que ceux qui prennent une retraite anticipée subissent des
abattements importants.

� • d’assurer un financement stable et suffisant
� Il est indispensable pour cela d’accroître les financements.


